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Conform6ment ir ltarticle 10 de la d6cision des repr6sentants
des Gouvernements des Etats membres,relative d ltinstallation pro-
visoire de certaines Institutions et Oe certains services des Com-
munautds (Traitd de fusion), la Commission est invit6e "i. pr6senter
chaque annde un rapport sur la situation existante en ce qui concerne
ltinstallation des organismes et'services communautaires et sur Ies
possibilitds de prendre de nouvelles mesures dans Ie sens de cette
disposition en tenant compte des n6cessitds du bon'fonctionnement
des Communaut6srr.
En application de ces dispositions, Ia Commission a pr6sent6
au Conseil un premier rapport le 25 octobre 1968 (doc. SEC(68)
3350 final), un deuxiOme rapport le L? ddcembre 1969 (doc. SEC(69)
4897 final), un troisidme rapport Ie 2? octobre 19?0 (doc. SEC(?O)
368L fina1), un quatribme rapport 1e 20 ddcembre 197L (doc. SEC(?i)
4684 final) et un cinquidme rapport le 4 janvier 19?3 (doc. SEC(?!)
4493 final).
Le sjxi$me rapport, constitu6 par le pr$sent document, a pour
objet de porter d la connaissance du Conseil la situation, teJle qu'elle
apparalt fin 
.septembre 19?3.
L EF}'ECTIT'S EN POSTE A BRIIXELLES
++
A Ia fin du mois de septembre 1973, les
di.ffdrents services de la Commission affectds
nente I Bruxelles, sont de 5640 fonctionnaires
dits de fonctionnement et de recherches), soit
effectifs attribu6s aux
dtune maniCre perma-
















U. E3'FECTIFS EN POSTE A LIIXEMBOURG
Fin septembre 19?3, les effectifs
vices de la Commission affect6s d'une
xembourg sont de 1".39|i fonctionnaires
fonctionnement et de recherches), soit
attribu6s aux diff6rents ser-
mani0re permanente i Lu-













Total : x.. 395





gdn6rales et serviees de la Com-
se rdpartissent comme suit :
,/,




statistique (d lrexception d'une antenne groupant q.r:ei.o1ies
insta116e d BruxelLes). Les effectif.s i. Luxembourg s'i-:ld-
233 fonctionnaires (9I. A, 75 B et 67 C);
3)
Z) la direction rtPi.oteetion saniiaire" (direction V-F) ei La clirection
lSdcurit6 et m6decine du travail",(direction V-G) de la eiirection
g6n6ra1e des Affaires sociales, soit 75 foniii.onnajres (34 A,
L4 B et 27 C);
la direction g6n6rale de lrlnformation scientifique et technJque
(i I'exception dtune antenne de la Bilcliothbque scientifique qui est
encore actuellement maintenue i. Bruxelles pour les besoi.ns de,s
directions gdn6ra,les comp6tentes en matidre de recherche et de
technologie), soit 123 fonctionnaires (43 A, 20 B, 56 C et 4 D);
l"a ctirection g6n6rale. du Cr6dit et des investissements, soit ?3
fonctionnaires (30 A, 22 B et 2i. C);
I
S) la direction du Contrdle de s6curit6 dtEuratom, soit .Ll.'5 fonciion-
naires (30 A, 56 B et 29 C);
6) le Bureau de liaison entre la Commissjon et la Banque europ6er:ne
d'investissement, soii 3 fonctionnaires (2 A et t C) relevant de
la direction g6n6rale des Affaires dconom.iques et financidres et
de la direction g6n6rale du D6veloppemeni et de 1a coopdration;
4)
7) le Bureau de presse et d'information cie Luxembourg






S) les services adminj.stratifs ddpcndani de l"a direction g6n6'-a1e dtt
Personnel et de 1'aclministration, soit 52? fonctionnai.l'es ct a.gents
(23 A, L24 L,lA, 74 B, lB4 C, 59 D et 63 agents locau;; {exclus
les crdclits sociaux) ).
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Parmi ces services il faut signaler
le Service spdcialisd r'Oentre -de calcul" qui est charg6 des travaux
6manant aussi bien des services implant6s ir Luxembourg que de
ceux insta116s d Bru:cel}es;
- le rrservice de traduction ir moyen et i long terme'r dont ]e ratta-
chement d l'Office des publications, pr'6vl.i par les dispositions de
ltarticle 8 de Ia d€cision du I arril 1965 des repr6sentants des
Gogvernements des Etats membres relative A. lrjnstallation provi-
soire de certaines institutions et certains services des Communau-
t6s, a 6t6 r6a1is6 par un accord entre Ia Commission et ltOffice.
Cet accord d6finit la rr:rise d. la disposition de lrOffice drune capa-
citd de traduction propr:e d garan'tir ltexdcution de tous travaux
de traduction demand6s pa.r ceLui-Ci pour ses propres besoins ou
ceux des institutions des Communaut6s. Ctest cette capacit6 de
tradrrction qr.rtil a 6t6 convenu ct'appeler le "Service de tra.duction
ir moyen et d long terme'r (STML).
LteffectiJ de tra-ducl;eurs a mett:.'e d la disposition de
ItOffice se trouvera donc ddfini sur la base cles disnositions de cet
accord. A cet effet, la dotation du personnel linguistique du Ser-
vice de- traduction d moyen et d long terrne de ia Cornmission
install6 d Luxembourg setra pdri.odiquernent r6exarn-j.n6e afin de
couvrir convenablement les besoins de i.'Offi.ce. Cet effeci;if, qui
' se composait de 68 a.gents drr cadre lingristique au rooment de Ia
fusion, a 6td progressivement port6 i. 124 unit6s i ce jour.
9) certains services irnplant6s A BruxelJ.es ont affect6 A. Luxerrbourg
qrrelques uns de leurs collaborateurs afin drassurer sur plac€ c€tr-
taines t6ches de gestion courante (assurer contacts avec les services
insta116s A tuxernbourg). I1 sragit Ce 24. fon.e1:.i<rnnaires ainsi rdpartis
.1.
*6
' Secr€tariat g6n6ral : 4
Service juridique : 8
Bureau de sdcuritd ; 4
Direction gdn€rale des Budgets : 3
Direction gdndrale du contr6Le finaniier : 5
rV. OT'FICA DAS PUBLICATIONS OF'FICIELLES DtrS COMMUNAU'
TES EUROPEENNES
Conforrg6ment i 1'article B de la cldcision des repr€sentants
des Gouvernements des Etats: membres, un ttOffice des publications
officie-tles des Corrrmunautds europdennes" a 6t6 cr66. En a.pptica.tion
de Ia d.6cision du 16 janvier 1969 prise par 1es jlrstitutions et organes
europ€ens, 1'Office des publications officielles est dir"ig6 par un
Cornit6 de direction compos€ de repr€sentants des cinq institutions
et organes.
Lroffice srest vtr attribuer pour l'exercice 19?3 uue augmurrr"-
tion des effectifs rie 36 postes suppldmentaires (2 A, LZ B et 22 CJ'
De ce faii, lrOffice dispose actuellerrrent drun effectif de fonc-
















DES INSTITUTIONS ET SER-
LIIXEMBOURG
Fin septembre 1972, les Services de la Commission implant6s
d Luxembourg oceupaient 14 batiments tr usage de bureaux. Au courS
de lrann6e Lg73, un batiment suppl6mentaire a.do €tre occup6 afin
drassurer, dans des conditions convenables, lrh6bergement des diff6-
rents services qui se sont accrus suite a l'dlargissement de la
Communaut6.
Les efforts considdrables faits par les autoritds luxembour-
geoises afin dtarn6liorer ltimplantation des Institutions europdennes
commenceront, pour ce qul est cle la Commission, i produire leurs
effets i partir du d6but de lrannde 19?4'
En effet, drune part, ltimmeuble construit pour loger de fagon
rationneiie le Centre de calcul pourra €tre occup6 d}s Ie mois de
janvier. Drautre part, le transfert de ltOffice des publications dans
un batiment sp$cialemerrt congu pour lui, i. savoir I'Euroffice, situ6
i proximit6 de la Gare de Luxembourg, permettra d. 1a Commission
de procdder d. un certajn regroupernent de ses services. Enfin, un
projet prevoyant la construction, dlici 1e milieu de ltannde 1975, drun
irnmeuble destin6 i accueiJ.lir ltensemble des services de Ia Com-
missio4 sauf 1e Centre de ca1cul, prend des formes concrbtes.
Ainsi se trouveront regroup€s, sur le plateau du Kirchberg,
dans des conditions iddales de fonctionnement, la Cour de justice
dans son nouveau palais, 1e Secr6tariat du Par'lement europden avec
son b6timent Schuman ert le b$timent-tour, ainsi que les services de
la Commission dans le nouvel immeuble prdcit6"
.1.
-B
si 1'on ajoute b ce qui pr6c0de que le Gouvernement luxem-
bourgeois a c6d6 d. la Banque europ6enne dtinvestissement, sur ce
r16me plateau clu Kirchberg, un terrain appropri6 pour la construc-
tion de Son nouveau sibge et que, par ailleufS, un nouvel immeuble
est drores et d6ji pr€t a heberger les services du Fonds europ6en
cle coopdration monetaire, lton peut conclure que les autorit6s luxem-
bourgeoises n'ont rien n6glig6 pour assurer aux diff6rentes Institu-
tions communautaires des conditions id6ales de fonctionnement.
.11 est bon de noter enfin qu'aprBs 1r6co1e primaire, 1es sec-
tions de l'€cole secondaire de I'Ecole europ6enne oecupent depuis :
la rentree de Lg73 les l0caux construits d leur intention sur un autre
terrain du plateiu du Kirchberg. Toutes les sections de ltEeole euro-
pdenne de Luxembourg se trouvent ainsi r6unies dans un complexe
rieuf, i proximit6 des bAtiments administrati.fs des lastitutions'
VL SITUATION DES IMMEUBLES DE LA COMM]SSION A
BRUXELLES
"or* 
de ltinstallation de Ia Commission dans I'immeuble
Ber'laymont, les services de la Comrnission avaient 6t€ regroup6s
auto*r du R.ond Point schuman-Berlaymont, complexe Joyeuse Entr6e/
Cortenberglt oi. IL avait €t6 pr6vu que cette concentrhtion g6ographi-
que serait maintenue dans toute la mesure du possible.
L'immeuble Charlemagne, qui 6tait considerd' comme lrexten-
sion naturelle des services de Ia Comrn.ission, a 6t6 occupd par les
services du secr6tariat du conseil; aucune construction nouvelle,




Les admjnistratiorrs belges ont accept6 de libdrer progressi-
vement des immeubles Qr-r'eIles oceupaient dans ce quartier - immeu-
ble Archimdde I, immeuble 20? rue de la Loi, etc... - de telle
sorte qurd la fin du 36me trimestre de 19?3, Ia Commission pouvait
disposer de huit batiments i usage de bureaux dans un perimbtre
voisin du Ber1aYmont.
Lraugmentation des effectifs consdcutive d 1'6largissement -
et en particulier lraugmentation des services linguistiques - a arnen6
1a Commission I louer des bureaux rue de lrAstronomie et A assu-
rer la location, pour.le d6but de 1'ann6e L974, dtun b6timent rue des
Nerviens
L'implantation des services dans 1es b6timents cit6s ci-dessus
ne permet cependant pas de faire faee aux besoins actuels en salles
de conf6rence, ni a forti.ori aux besoins pr6visibles b moyen et i
1o1g terme. La Commission a r6dig6, €n accord avec les autoritds
belges compdtentes, un r:apport A. ltintention.du ConsejJ. de ministres,
faisant 6tat de ces besoins et des moyens i mettre en deuvre pour
y faire face. Paralldlement, elle a entrepris, toujours en aecord -
avec les autorit6s 1oca1es, les 6tudes prdlables & la mise au point
dtun plan. dlimplantation des services d plus longue 6ch6ance.
